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Résumé

La Conférence de Rio 2012 devant avoir lieu moins d'un an après le Forum public de l'OMC, l'ICTSD a organisé cette séance pour permettre de mieux comprendre et d'approfondir les questions relatives à l'économie verte et leur rapport avec le commerce.  Les préparatifs de Rio 2012 ont jusqu'à présent été jalonnés d'obstacles dus à l'inquiétude ou au malaise que suscite chez certaines parties le concept d'économie verte, particulièrement en raison de préoccupations liées au commerce et de la peur d'un protectionnisme vert.

Ces questions méritent d'être étudiées de façon nuancée, avec la contribution de la communauté commerciale dans le débat ayant été limité principalement jusque-là à la communauté environnementale.

L'amélioration de la cohérence entre les questions plus larges relatives au commerce, au développement durable et au lien entre le commerce et la gouvernance du développement durable sera essentielle pour l'avenir du système commercial et constituera pour lui un défi.  Cette séance visait à permettre de mieux comprendre les liens entre le commerce et les questions de durabilité qui seront abordées à la Conférence de Rio 2012.
1.
Exposés des experts

La séance a été ouverte par Mme Vorhies qui a indiqué que, depuis le Sommet de Rio, la communauté internationale était parvenue à une compréhension plus nuancée des problèmes du développement durable intégré auxquels le monde est confronté.  Si certains de ces problèmes ont été résolus au cours des 20 dernières années, beaucoup d'autres ne l'ont pas été.  Aujourd'hui, à l'approche de Rio, l'attention se porte sur d'autres questions importantes, en particulier celles qui concernent le climat macro‑économique actuel.  Une réflexion nouvelle sur le rôle du commerce et les possibilités qu'il offre est nécessaire, en particulier en ce qui concerne l'intégration des concepts d'économie verte et de croissance verte.
a)
M. Mark Halle, Directeur exécutif, Institut international du développement durable (IISD)

M. Halle a centré son exposé sur le concept d'économie verte, soulignant qu'il fallait que la communauté commerciale se penche sur la question car, sans cela il pourrait y avoir d'importantes tensions.  Lorsqu'il a été lancé, ce concept semblait privilégier le "côté écologique" sur les autres aspects, notamment les aspects sociaux, ce qui a compliqué le débat politique.  Définir l'économie verte reste difficile;  il n'y a pas de définition unique.  En général, ce concept désigne une économie qui fonctionne différemment et d'une façon plus globale, sur la base d'une idée semblable à celle du développement durable.  Il y a cependant une différence importante:  jusqu'à récemment, l'économie était considérée comme un élément fixe dans lequel il fallait intégrer l'environnement.  Depuis la crise financière de 2008, une conception totalement différente est apparue.  Elle indique que la nature de l'organisation économique doit être fixe puisque l'intégration de la durabilité a échoué.  L'avantage de l'économie verte est que, si elle est correctement organisée, de par son fonctionnement, elle crée des emplois et permet le progrès social et la gestion durable des ressources naturelles.  C'est pourquoi l'économie verte implique une refonte de la réflexion environnementale.

Mais, il y a peu d'impulsion au niveau politique.  Certaines des craintes suscitées par l'économie verte sont directement liées au commerce, notamment celle que les normes et règlements techniques soient utilisés à des fins protectionnistes.  Par ailleurs, de profondes transformations technologiques impliquant des investissements sont nécessaires et cela pourrait être sujet à controverse.  Enfin, en ce qui concerne l'action sur le changement climatique, domaine où les pays avancent à un rythme différent, les ajustements carbone aux frontières constituent un risque.  Globalement, si elles ne sont pas bien conçues, les mesures concernant l'économie verte risquent de peser sur le système commercial et, en particulier, sur le système de règlement des différends de l'OMC.

La difficulté est de trouver une voie vers l'économie verte qui profite aux êtres humains et entraîne le moins de perturbations possible.  L'équité est fondamentalement une nécessité.  Il ne sera pas possible d'avancer si les privilèges actuels sont maintenus.  C'est ce que nous devons comprendre à Rio.

b)
M. Guillermo Valles Galmés, Directeur, Division du commerce international des biens et services, et des produits de base, CNUCED

M. Valles a fait l'historique de l'engagement de la communauté commerciale dans le domaine de l'environnement et du développement durable, qui remonte à la Conférence de Stockholm en 1972.  En ce qui concerne l'économie verte, il a souligné que ce concept est ancré dans le développement durable.  Il ne peut être considéré comme un frein à la croissance économique, sinon il sera voué à l'échec.  L'économie verte doit être au contraire synonyme de croissance verte, d'équité et d'inclusion.

Il y a plusieurs objectifs communs qui font sens:  utiliser moins de ressources naturelles, avoir un système de production à moins forte intensité de carbone et trouver une voie plus équitable vers le développement économique.  Les gouvernements, les consommateurs et la société civile seront tous les acteurs de l'économie verte, créant leur propre conception de cette économie en ayant accès à différents produits et services.  Pour avancer vers une économie verte, trois mesures doivent être prises:  identifier de nouvelles sources de financement, créer un environnement favorable à l'investissement étranger pour financer la transition et considérer le commerce comme un avantage pour promouvoir le changement nécessaire.  On ne peut pas passer à une économie verte avec un commerce moins ouvert.

La transition vers une économie verte est déjà en cours sur le terrain.  Par exemple, les initiatives du secteur privé concernant la responsabilité sociale des entreprises se sont multipliées de manière exponentielle – y compris dans les pays en développement – et on compte aujourd'hui plus de 200 000 entreprises certifiées ISO 1400 dans 250 pays.  Les gouvernements devront faciliter davantage ce type de changements.

Mais il y a aussi des problèmes, car les interventions publiques, telles que les subventions, les taxes et les normes, faussent les règles du jeu pour les pays en développement qui ont une moins grande capacité de s'adapter et de soutenir la concurrence.  Ces questions doivent être débattues et cela pourrait se faire dans le cadre de la CNUCED, qui pourrait offrir à toutes les parties prenantes les renseignements et l'espace nécessaires pour un débat factuel et neutre.  Cela pourrait atténuer la pression sur le système de règlement des différends en évitant de nombreux différends à l'OMC.  Étant donné la diversité des acteurs et des rôles qu'ils jouent, la CNUCED prendra des initiatives pour assurer la cohérence du système.

c)
S.E. M. Manuel A.J. Teehankee, ancien Ambassadeur des Philippines auprès de l'OMC
M. Teehankee a souligné que le commerce et le développement durable peuvent soutenir une stratégie gagnante sur trois plans.  Toutefois, pour avancer, l'unité et la coopération sont nécessaires.  Il faut un consensus sur des objectifs fondamentaux, fondé sur des valeurs communes, pour servir au mieux les intérêts de la communauté mondiale et des populations pauvres.  Des processus comme Rio et Rio+20 ont engendré les concepts de développement durable et d'économie verte.  Au final, on a une situation gagnante sur trois plans, avec des gains en termes de commerce et d'investissement, des gains environnementaux et des gains liés au développement durable.  Les négociations à l'OMC pourraient apporter une contribution en ce sens.

M. Teehankee a parlé des objectifs et de l'état d'avancement des négociations dans le cadre du mandat de Doha concernant le commerce et l'environnement.  Il a indiqué que l'on avait beaucoup progressé mais qu'il restait des questions non résolues et que cela faisait partie d'un processus de maturation.  M. Teehankee a souligné la nécessité d'une réglementation équilibrée car c'était la première fois dans l'histoire que les objectifs en matière de commerce, d'environnement et de développement étaient intégrés.  Il a ajouté que les gouvernements doivent créer un environnement favorable aux objectifs d'une économie verte.  Les gouvernements doivent réguler, et il y avait eu un changement de paradigme à cet égard en 2008 avec la crise financière.

M. Teehankee a indiqué que la Session extraordinaire de CCE (Comité du commerce et de l'environnement) a un résultat à livrer, sous la forme d'un projet de décision ministérielle.  Toutefois, la section sur les biens et services environnementaux, en particulier, nécessite encore beaucoup de travail.  En attendant, le monde bouge et les exportations de biens et services environnementaux ont progressé pour atteindre plusieurs milliards de dollars EU par an.  L'UE et la Chine sont les principaux exportateurs et importateurs dans ce secteur.  Mais le tableau est beaucoup plus nuancé, de nombreux acteurs plus petits jouant aussi un rôle important.  En réponse à une question sur l'importance du Cycle de Doha pour la coopération dans le domaine de l'environnement, M. Teehankee a souligné qu'un accord international permettrait la diffusion des meilleures pratiques – et pas seulement entre les principaux acteurs – et l'instauration d'un esprit de coopération indispensable.

d)
M. Ahmed Abdel Latif, Directeur du programme Propriété intellectuelle et technologie, ICTSD

M. Abdel Latif a noté le rôle clé de la technologie à la fois en tant que catalyseur et moteur de la transition vers une économie verte.  Cela a été reconnu à la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio en 1992.  En effet, le programme Action 21 contient un chapitre sur le transfert de technologie et de nombreux accords environnementaux multilatéraux (AEM) issus de Rio contiennent des dispositions relatives au transfert de technologie.  Toutefois, la mise en œuvre – rôle des marchés, environnements favorables, financement pour les pays en développement – a posé problème.  Les secrétariats des AEM ont effectué des évaluations des besoins mais ont eu du mal à avancer.  Par conséquent, s'agissant du changement climatique, il a été convenu à Cancún d'un nouveau mécanisme concernant la technologie visant à rendre le transfert de technologie effectif.

Aujourd'hui, les positions de négociation sur le transfert de technologie deviennent moins flexibles.  Cela est dû à l'importance croissante de l'économie du savoir et des actifs de propriété intellectuelle.  Il y a eu un changement de paradigme et l'innovation est maintenant la priorité, l'accent étant mis non seulement sur la science ou la technologie mais aussi sur la mise de nouveaux produits sur le marché.  Le nouveau mécanisme concernant la technologie de la CCNUCC est à cet égard un bon exemple.  Il vise principalement à créer des réseaux de centres d'innovation dans les pays en développement.

L'innovation verte est la priorité dans le domaine de l'innovation.  Les économies émergentes jouent aujourd'hui un rôle important et l'évolution des demandes de brevets reflète cette nouvelle réalité.  On dispose maintenant de davantage de données empiriques sur ce qui stimule la diffusion de la technologie.  Par exemple, l'importance du Protocole de Kyoto et des signaux qu'il a envoyés dans le domaine de la technologie climatique, a été démontrée par les recherches effectuées par l'ICTSD, le PNUE et l'OEB.  Parmi les nouveaux moyens d'améliorer le transfert de technologie il faut citer le traitement accéléré des demandes de brevets pour des technologies vertes, l'innovation ouverte, la mise en commun d'éco‑brevets et les plates‑formes d'échange de technologies vertes.  En ce qui concerne la diffusion, les pays les moins avancés (PMA) sont loin derrière les autres pays et, pour eux, il faudrait améliorer en particulier les procédures de licences.

D'une façon générale, la coopération bilatérale et régionale dans le domaine des technologies vertes prend de l'importance.  L'accent est mis non seulement sur les partenariats Nord‑Sud mais aussi sur les partenariats Sud‑Sud.  Rio+20 pourrait être l'occasion de mettre en évidence certaines expériences positives de ces 20 dernières années d'apprentissage.

2.
Questions et observations du public

Au cours des discussions, les participants ont parlé des énormes efforts nécessaires pour assurer la transition vers une économie verte et de la nécessité d'une volonté politique et d'une volonté d'inclusion pour associer toutes les parties prenantes au débat politique.  Dans le même ordre d'idées, l'inclusion et l'équilibre sont nécessaires pour dissiper la crainte très réelle d'un protectionnisme vert.  Les expériences concrètes pourraient aussi montrer la voie à suivre.

Certains ont estimé que le concept d'économie verte n'allait pas assez loin car la consommation de ressources et la croissance démographique doivent diminuer radicalement en termes réels.

Pour ce qui est des investissements nécessaires, le secteur privé ne prend pas les devants, malgré les énormes possibilités, en raison des risques inhérents aux cadres d'investissement actuels, qui ont un effet dissuasif.  Par conséquent, certains participants ont dit qu'il fallait être ouvert à l'idée de réviser les accords concernant le commerce et l'investissement pour faire en sorte qu'ils facilitent la transition vers une économie verte.

Un participant a souligné qu'il fallait exploiter les synergies entre le commerce et les pratiques agricoles écologiques car cela est nécessaire pour nourrir une population mondiale de plus en plus nombreuse.  D'autres ont parlé des technologies vertes, faisant observer qu'elles sont la propriété des entreprises et non des pays.  À l'approche de Rio, la réunion pourrait envoyer un signal important concernant la mise en œuvre du transfert de technologie tout en reconnaissant qu'il n'existe pas de solution unique pour tous les secteurs et tous les pays.

À la fin de la séance, il a été question de la Conférence ministérielle de l'OMC en décembre et de la nécessité de veiller à ce que ce ne soit pas une occasion manquée pour l'environnement à l'approche de Rio.

